Note technique sur les mutations et les profs du privé 
I – Affectations et mouvement :

Le statut général, les statuts particuliers, les dispositions réglementaires qui en découlent ne prévoient ni, a fortiori, n’imposent la mise en œuvre d’un barème pour les opérations de gestion du personnel. 

Dans le cadre des négociations et d'une certaine cogestion, l’administration et les syndicats ont élaboré progressivement des outils de gestion qui induisent des pratiques destinées à contenir toute dérive autocratique ou toute tentative de favoritisme de la part de l’administration. C'est ce qui explique, pour partie, la résistance aux notions de « mérite » et « d’évaluation » et la "défense des acquis". Par ailleurs l’administration s'est montrée incapable d’élaborer une doctrine de « gestion des ressources humaines » dans le service public et des outils d’évaluation partagés et reconnus par tous.

Par facilité, les promotions et le mouvement continuent d'être gérés à la note et à l’ancienneté sans tenir compte de l’engagement personnel, des aspirations, motivations et qualités individuelles, du potentiel de chacun.

Le système est réduit à mettre en place des dispositifs « dérogatoires » (postes à profil, à valorisation particulière, ambition réussite, à spécialité…) souvent contestés par les syndicats.

MAIS, en l’absence de textes réglementaires, l’administration peut TOUJOURS décider « à discrétion » de créer des postes à profil sur proposition des chefs d’établissements, lesquels, pour être crédibles, doivent s’appuyer sur la finalité et les objectifs du projet de l’établissement, la démarche pédagogique : individualisation, accompagnement des élèves, travail en équipe …

C’est ce qui s’est mis en place pour les collèges « ambition réussite ». C’est une approche efficace : fiche de poste, recrutement sur entretiens…

La liste des  candidats retenus est communiquée au recteur, seul habilité à affecter par délégation du ministre. L'ensemble s'effectue sous le contrôle des services et des inspections.

Cette politique ne peut être menée qu’avec l’aval du recteur (et l’appui du SG et des services); elle s’applique à tous les emplois (direction, CPE, ATOS, Profs). 

Rien ne s’y oppose, il faut simplement (!) obtenir l'accord du recteur et informer les syndicats avant les opérations de mouvement.

II Les enseignants du privé :

Deux cas de figure :

- Avant 1992 :

Les profs du privé étaient recrutés soit en passant les concours du public et choisissant, au terme du concours, d’enseigner dans le privé ou dans le public, soit directement, initialement sans conditions de diplômes, ensuite avec la licence mais sans concours.

Les titulaires d’un concours public, peuvent, à tout moment, opter pour un retour dans un EPLE public, mais leur compteur d’ancienneté est remis à zéro , ils sont considérés comme des néo-certifiés, d’où leur peu d’empressement à entrer dans cette démarche. Seule solution, le poste à profil qui permet une affectation hors barème, et la poursuite du déroulement de carrière avec reprise d’ancienneté.

- Après 1992 ( accords "Lang – Cloupet") :

Concours spécifiques à l’enseignement privé, dont les épreuves sont les mêmes que celles du CAPES et de l’Agreg de l’enseignement public, la formation est assurée par les IUFM, mais ceux qui passent le CAFEP ne peuvent exercer que dans l’enseignement privé en qualité de contractuel de droit public (rémunéré sur un contrat budgété dans le programme LOLF « enseignement privé »). Il n’y a pas, (statut de contractuel), de possibilité de détachement ou de MAD. La situation est donc réglementairement bloquée.

Localement, il est possible de transgresser la règle en jouant sur les détachements de certifiés et d’agrégés du public dans les établissements privés (courant pour les BTS et les CPGE), et en « compensant » avec des contractuels « prêtés » à des EPLE publics. C’est du « bricolage », mais c’est possible, notamment si le réseau privé est dense. 

Le problème peut donc être posé au Recteur, au cas par cas, pour chercher le "bricolage" possible (à voir par exemple des mises en congé). 

